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Jugement N2 (A) 14/74 
du 10 mal 1974. 

TRIBUNAL MIXTE DES NOUVELLES - HEBRIDES 

JUG E MEN T 

Audience publique du vendredi dix mai mil reuf cent soixante....:quatorze. 

Le Tribunal Mixte des Nouvelles-Hebrides seant au Palals de Justice a 
Port-Vila et compose de : 

MM. 
Louis CAZENDRES, Juge Fran<;ais, President, 
D. Renn DAVIS, Juge Britannique, 
RobArt DELAVEUVE, Assesseur, 

assistes de M. P. de GAILLANDE, Greffier p.i. , 

a rendu Ie jugement suivant : 

ENTRE : 

ETI 

et 

Les epoux LE MIERE, demandeurs, comparant en personne, 

d'une part, 

Amos WAKE, chauffeur de taxi, defendeur, comparant et plaidant 
par M. Vincent BOULEKONE, Avocat des Indigenes ad hoc, 

d'autre part, 

La Societe VILA TAXI, appelee en garantie, defenderesse, 
assistee et representee par M. D. CURTIS, Solicitor a Port-Vila, 

encore d'autre part. 

FAITS ET PROCEDURE 

Par requ~te signifiee Ie 8 avril 1974 a la personne de Amos WAKE, par 
Ie ministere de Mlle. S.J. BRmiN, huissier pres Ie Tribunal !l!ixte, Monsieur 
J .R. 1E MIERE a assigne Amos WAKE a comparaitre devant Ie Tribunal rIixte a 
son audience du 16 avril 1974, pour s' entendre condamner a regJer tous les 
frais occasionnes par un accident de la route Ie 11 novembre 1972, soit les 
sommes de cent onze mille six cent cinquante Francs N.H. et de cent quatre­
vingt-quatorze dollars australiens. 

A l'audience du 16 avril 1974, M. J.R. 1E MIEREa expose et developpe 
sa requ~te ; Ie defendeur, par l'intermediaire de H. Vincent BOULEKONE, a 
expose qu'etant, au moment de l'accident, employe de la Societe VILA TAXI, il 
avait appele celle-ci en garantie. Ladite societe VILA TAXI, representee a 
l'audience par M. D. CUtiTIS, a accepte sa mise en cause, ce dont il lui a 
ete donne acte immediatement. 

Le demandeur, de nationalite fran<;aise, et les defendeurs, respective­
ment de statut neo-hebridais et de nationalite britannique, ont, sur la ques­
tion posee par Ie President, fait savoir qu'ils acceptaient la juridiction 
du Tribunal JUxte des Nouvelles-Hebrides, en appUca tion des dispositions de 
l'article 21 (A) 1Q) du Protocole du 6 aofit 1914. Le Tribunal leur a donne 
acte de leur option. 

L'affaire a ete alors renvoyee, a la demande des parties, a l'audience 
du 30 avril 1974, pour production de pieces et tentative de conciliation . 
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A ladite audience du 30 avril 1974, les parties ont fait conna1tre qu'elles 
qu'elles n'avaient pu se concilier, ce dont Ie Tribunal leur a donne acte, 
et il a ete paS3e outre aux debats. 

Le demandeur a declare qu' il joignait son epouse Madame LE ~IIERE Ii 
sa demande, ce dont il lui a ete donne acte. 

Le demandeur a developpe ses conclusions e t depose les piece!3.: .ius­
tificatives Ii l'appui de sa demande. 

Les defendeurs ont 11 leur tour et successivement developpe leurs 
conclusions. 

Les temoins produits par Ie demandeur et les defendeurs ont ete 
entendus dans les formes prescrites par Ie Reglement de Procedure du 15 
decembre 1910. 

Les debats ont ete declares clos et Ie Tribunal a mis l'affaire en 
delibere et renvoye Ii l'audience du 10 mai 1974 pour prononce du jugement. 

SUR LES FAITS ET LA RESPONSABILITE DES DEFENDEURS 

Attendu que Ie 11 novembre 1972 un accident de la circulation est 
survenu au carre four des voies : Avenue du Capitaine Cook et Rue du Dauphine 
Ii Port-Vila (Nouvelles-Hebrides), entre la voiture automobile conduite par 
M. LE MIERE et celle condui te par H. Amos WAKE ; que cet accident a occasion­
ne des blessures 11 M. et ~Tme. LE ~!IERE et 11 Amos WAKE, ainsi que des ctegats 
materiels importants aux deux vehicules ; 

Attendu qu'il ressort du Proces-Verbal N2 720 du 11 novembre 1972 
etabli par la Gendarmerie fran9aise, des plan et photographies joints audit 
proces-verbal ainsi que des declarations concordantes des parties et des 
temoins, que Amos WAKE circulai t sur I' avenue Cook sur 11.1 partie gauche de 

11.1 chaussee ; 

Attendu que des m~mes p~eces et des declarations du demandeur il 
resulte que M. LE MIERE, venan t de 11.1 rue du Dauphine, circulait a. une 
allure moderee et en serrant de tres pres la droite de la chaussee; qu'il 
a amorce son virage a droite sur l'avenue Cook; que Ie choe s'est produit 
au momen t ou Ie vehicule de M. LE lUERE e tai t deja engage dans l' avenue 
Cook, et toujours sur 11.1 partie droite de 11.1 chaussee; qu'il apparait 
evident que l'accident n'a pu se produire qu'en raison du fait que Amos 
WAKE _circulait a sa gauche, alors qu'un espace important etait libre sur 
sa droite, et qu'aucun obstacle ne l'empechait d'emprunter cette partie 
de 11.1 voie ; 

Attendu que Ie panneau "Give Way" ,place sur 11.1 rue du Dauphine un 
peu avant son intersection avec l'avenue Cook, fait une obligation aux 
vehicules abordant Ie carrefour de ceder 11.1 priorite aux vehicules venant 
de gauche et de droite sur l'avenue Cook, mais seulement si les routes 
suivies par les vehicules doivent se croiser, ce qui n'etait pas Ie cas 
puis que Ie vehicule de M. LE MIERE, toumant a droite, ne coupalt en 
aucune fa90n la route du vehicule de M. WAKE ; 

Attendu en consequence que la responsabilite pleine et entiere 
de 1 I accident ineombe aM. T,I'AKE ; 

Attendu qu'au moment des faits M. WAKE etait emplye en qualite de 
chauffeur de taxi par la Societe VILA T.~I, et qu'il etait dans l'exercice 
de ses fonctions ; que la societe ne conteste pas ces faits, qu'elle doit 
donc en consequence etre declaree responsable des dommages causes par son 
employe 

SUR LES OOHI1AGES INTERETS 

Attendu que 
de cent onze mille 
Frais d'h8pitaux : 

les epoux LE MIERE demandent Ie paiement de 11.1 somme 
six cent cinquante Francs N.H. decomposee comme suit 

Remboursement de la location d'un vehicule : 
Remboursement des salaires d'une domestique pendant 6 semaines 

6 0?5 fr 
91 225 fr 
14 400 fr 

plus Is somme de cant ~uAtre-vingt-~uatorze dollars australians, prix d'un 
bracelet par~u d8~S l'accident ; 
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Attendu que les epoux.LE MIERE produisent une facture de l'Hopital 
franc;:c.i3, d'un montant de 6 025 FNH ; que Ie defendeur ne con taste pas 
cette facture; qll'il y a lieu de f.qire droit Ii cette partie de la demande 

Attendu que les demandeurs produisent deux factures de 111 societ~ 
HERTZ Rent A Car pour la location d'un vehi~Jle de remplacement de leur 
pro pre vehicule inutilisable, f.qctures d'un montant total de 91 225 FNH, 
et correspondant 11 1;1 p,;riode du 15 novembre 1972 au 20 fevri"r 1973 ; 

Attendu qu'il est atteste a l'audience que Ie vehicule accidente 
des epoux LE MIERE n'a pu ~tre repare que dans Ie courant du mois d'aont 
1973 ; qu'il est egalement atteste a l'audience que les epoux LE MIERE 
ont, avant de louer Ie vehicu Ie de remplacement, contacte Ie representant 
de la compagnie d'assurance qui est une fi1iale de 1a compagnie d'assu­
rance de la Soci4te VILA TAXI, toutes deux dependo"!nt d'une directi')n 
commune; qu ' i1 leur a ete donne l'accord de principe pour cette location 
qu'au surplus les demandeurs produisent un certificat medical attestant 
quell.me LE MIERE "necessite l'utilisation d 'une voiture pour ses grands 
deplacements" ; qu'enfin les '§poux LE MIERE ont de leur propre volont~ 
abandonne la location du vehicula de remplacement bien avant d'avoir pu 
recuperer Ie leur, et ont ainsi evit~ d'alourdir les frais necassites 
par cette location ; que catte decision profite aux defendeurs ; 

Attendu en consequence qu' il y a lieu de feire droit a leur 
demande en ce qui concerne cette partie de la demande ; 

Attendu que les epoux LE MIERE demandent Ie remboursement de la 
somme de 14 400 rr representant Ie salaire d'une employee de maison 
pendant six semaines pendant 1esquelles JvIme LE MIERE a ete dails l' incllpa­
cite de l'occuper des travaux du menage qu'e1le accomplit d'habitude ; 
que cette somme a ete calculee au taux de 40 rr de l'heure a raison de 
6 heures par jour, et ce, 6 jours par semaine, plus 2 aller et retour 
journaliers du lieu du travail a son domicile, soit 160 fr par jour ; 

Attendu que Ie salaire de 40 ~ ~ parait normal ; que les 
voyages aller et retour auraient pu par contre etre limites a un aller 
Ie matin et un retour Ie soir soit a la somme de 80 rr par jour ; 

Attendu que s'il n'est pas douteux que les b1essures de /orme LE 
MIERE alent rendus obligatoires les services d'une employee, M. LE MIERE 
ne peut etablir au moyen du certificat medical de livre Ie 25 janvier 1973 
qu'une incapacite totale temporaire de 15 jours ; qu'il echet de limiter 
a cette periode Ie re~boursement des frais occasionnes par l'engagement 
de l'employee, soit : 15 jours a 240 rr soit 3 600 rr, plus 15 voyages 
aller-retour a 80 rr soit 1 200 rr ; au total 4 800 rr ; 

Attendu, en ce qui concerne la perte du bracelet de Mme LE MIERE, 
qu'il n'est pas etabli que cette perte soit la consequence directe de 
l'accident ; qu'il n'y a pas lieu de retenir cette partie de la demande ; 

A Hendu par ailleurs que les epoux LE ~HERE ont subi du fa: t de 
l'accident, des blessures ayant entraine : pour M. LE MIERE, une incapacite 
de travail de 12 jours et pour MIne LEMIERE, un"e incapaci te de travail de 
15 jours, incapacites constatees par certificats medicaux etablis Ie 25 
janvier 1973 par Ie Docteur BOURGET; qu'en l'absence d'evaluation par 
les de!llandeurs, Ie Tribunal estime devoir allouer, a titre de "pretium 
doloris" , la somme de 10 000 Fr a Hme LE MIERE, et celle de 5 000 Fr 11 
M. LE mRE ; 

PAR CES MOTIFS : 

D~clare Amos WAKE entierement responsable de l'accident SUr'lenu 
entre son vehicule et celui de H. LE llIERE Ie 11 novembre 1972 au carre four 
de l'avenue Cook et de l~ rue du Dauphine; 

Declare In Societe VILA T~XI civilement responsable des dommages 
result&~t de l'accident cause par son employe Amos WAKE ; 
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Re.;oit partiellemen t 1e3 epou;c LE HIERE en leur demande at leur 
alloue 

1 Q) la somme globll.le de 102 050 Francs N.H. repartie en rembourse-­
ment des frais medicaux : 6 025 IT, des frais de location d'un vehicule de 
remplacement : 91 225 IT, des frais d'engagement d'une employee: 4 800 IT ; 

22) Ia somme de 10 000 Fr a Hme LE MIERE et celIe de 5 000 Fr Ii H. LE 
MIERE, Ii titre de "pretium doloris" ; 

Condamne la Societe VILA TAXI, civilement responsll.ble, a payer les 
dites sommes, avec les interets calcules au taux legal, It compter du jour 
de 1 'assignation, SO\t Ie 8 avril 1974. 

Condamne en outre les defendeurs aux depens liquides It la somme de 
66 /r.NH. 

Ainsi fait, juge et pro nonce en audience publique les jour, mois 
at an que dessus. 

La Juge Britannique 

jc2~ 
Le Greffier p.i. 

=- "9'-~~1 ~ ~ll-
~----

Le Juge Fran<;ais 

~ _________ ----__ ~l' 
----- __ ._. _____ ~ _ _=====_-"""""""' ___ ~~~'"""!I'.t'!!'!'!""""_. 
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